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PREFETE DE CORSE 

  
 

                                      AA RR RR ÊÊ TT ÉÉ   nn °°                 

        eenn  ddaattee  dduu                                                                
  

((RRééfféérreennccee  MMEESSRRII//DDRRRRTT  ––  NN°°22001188--RR2200--0011  ––  NN°°  PPRREESSAAGGEE  3366  227799))  
  

ppoorrttaanntt  aattttrriibbuuttiioonn  dd''uunnee  ssuubbvveennttiioonn  ddee  ll''EEttaatt  
àà  uunn  mmaaîîttrree  dd’’oouuvvrraaggee  ppuubblliicc  

  
  

LLaa  pprrééffèèttee  ddee  CCoorrssee,,  
 
 
 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations ; 

 

VU la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

 

VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, modifiant le décret n°2004-374 du 29 

avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services 

de l’Etat dans les régions et départements ; 

 

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des 

administrations de l’Etat ; 

 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique ; 

 

VU Vu les modalités du règlement d’attribution des aides du MESRI ; 

 
VU l'ordonnance de délégation d’autorisation d’engager reçue sur le programme 0172 du 

budget du ministère de l’Education nationale, de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche ; 

 
VU le contrat de projets Etat-Collectivité territoriale de Corse 2015-2020 – Objectif 2 – 

Mesure 2.1 ; 
 
VU le dossier de l’opération présentée par l’Université de Corse Pascal PAOLI, déposée 

initialement le 4 juillet 2018, complété au 13 juillet 2018 ; 
 
VU l'avis du comité régional de programmation des aides (COREPA) du 16/10/2018 ; 
 

VU le décret n° 2015-1834 du 30 décembre 2015 modifiant le décret n° 2009-589 du 25 

mai 2009 relatif au délégué régional à la recherche et à la technologie ; 
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VU le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de 

Mme Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, 

préfète de la Corse-du-Sud ; 

 

VU l'arrêté du Premier ministre du 20 septembre 2016 portant nomination de M. Benoît 

BONNEFOI, secrétaire général pour les affaires régionales auprès du préfet de la 

région Corse ; 
 

 
…/… 

 
 
PREAMBULE : le bénéficiaire dispose d’un correspondant unique qui est le service 
instructeur : le délégué régional à la recherche et à la technologie, chargé de la certification 
comptable des dépenses et de l’établissement des certificats en vue de la liquidation de la 
subvention. 
 
 

Sur proposition du Délégué régional à la recherche et à la technologie pour la Corse 
 
 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er : Sur les crédits susvisés du ministère de l’Education nationale, de 
l’Enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, est accordée une 
subvention de 475 000,00 € (quatre cent soixante-quinze mille euros) à 
l'établissement ci-dessous désigné, éligible dans le cadre du contrat de projets 
Etat-Collectivité territoriale de Corse 2015-2020, objectif ESRI 2 - Soutenir la 
dynamique de la recherche en Corse : 

 
 

BENEFICIAIRE 

Université de Corse Pascal PAOLI 

BP 52 – 20250 Corte 

(SIRET n° 19202664900017) 

OBJET DE L'OPÉRATION 
Plate-forme STELLA MARE – Conception et acquisition d’un 

unité à la mer  

COÛT DE L'OPÉRATION 594 183,00 € H.T. 

MONTANT DE LA 

SUBVENTION 
475 000,00 H.T. (79,94%) 

CODIFICATION CHORUS 
     Four. CHORUS : 10 000 38 742 - N°EJ :   2102465723 
                 

 
  La participation de l'Etat est fixée à 475 000,00 euros en titre 6 pour financer la 

partie équipement de ce projet. 
 
  Elle sera imputée sur le programme 0172 du ministère de l’Education 

nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. 
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SUPPORT BUDGETAIRE 
BOP : 0172-DRR8 UO : 0172-DRR8-CORS  

Codification 172-01-U3-D1-01 – Soutien à la recherche 
(CPER) / DF 0172-01-33   

 
  Lorsque l’opération fait l’objet d’une procédure de marché, le bénéficiaire 

s’engage à le transmettre dès sa signature au service instructeur et avant la 
première certification des paiements. 

 
   
Article 2 : La durée de l’opération est prévue sur une période de 18 mois du 1er juillet 

2017 au 31 décembre 2019. Cette subvention sera annulée de plein droit si 
l’opération n’a pas connu de commencement d’exécution dans le délai d’un an 
à compter de la date de notification du présent arrêté et le bénéficiaire sera tenu 
de reverser à l’Etat les sommes perçues. 

 

Article 3 : Le bénéficiaire informera de la date de commencement de l'opération, le 
délégué régional à la recherche et à la technologie qui est habilité à constater 
l’état d’avancement du projet, ainsi que la conformité des prestations. 

  Le bénéficiaire est tenu de fournir au délégué régional à la recherche et à  la 
technologie avant le 31 décembre 2019 : 

- un rapport d’activité de l’Université précisant notamment les résultats du 
projet de recherche obtenus et les perspectives d’évolution ; 

- un relevé des dépenses réalisées spécifiquement au titre de cette 
subvention, visé par le commissaire aux comptes ou par le responsable du 
service financier. 

 

Article 4 : La subvention de 475 000,00 € sera, dans la limite des crédits de paiement 
disponibles, versée à 90% à la signature du présent arrêté, soit 427 500,00 €.  

  Le règlement du solde de 10%, soit 47 500,00 €, sera effectué au vu d’un 
relevé déclaratif des dépenses produit par l’organisme bénéficiaire et revêtu de 
la signature du maître d’ouvrage et de l’agent comptable. 

 

Article 5 : Le secrétaire général pour les affaires de Corse et le délégué régional à la 
recherche et à la technologie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et inséré au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de Corse. 

 

 

La Préfète de Corse 

 

Préfète de Corse du Sud 

 

Josiane CHEVALIER 
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Direction Interrégionale de la mer Méditerranée

R20-2018-10-25-001

Arrêté portant autorisation pour les pêcheurs

professionnels de pratiquer la pêche des oursins dans le

périmètre de protection renforcée du plateau des îles

LavezziAutorisation de pêche des oursins par les pêcheurs professionnels sur le plateau des îles Lavezzi 
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Direction Interrégionale de la mer Méditerranée

R20-2018-10-22-001

Arrêté portant désignation des membres de l'assemblée

commerciale de la station de pilotage des ports de la

Corse-du-sud
Désignation des membres de l'assemblée commerciale des ports de la Corse -du-sud
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-10-18-002

AP modifiant l’autorisation préalable d'exploiter accordée

à Madame Caroline ALLESANDRI
modification de l’autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Caroline ALLESANDRI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
modifiant l’autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Caroline ALLESANDRI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Vu l’arrêté préfectoral N° R20-2018-07-30-002 du 30 juillet 2018, publié au RAA le 10 août 2017, autorisant
Mme Caroline ALESSANDRI à exploiter 297 ha 51 situés sur la commune de Marignana dans le cadre de la
création d’une exploitation agricole (élevage porcin) ;

Considérant la résiliation à la date du 4 juillet 2018 du bail agricole conclu le 10 avril 2017 entre la commune
de Marignana (le bailleur) et Mme Caroline ALESSANDRI (le preneur),

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

1
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ARRETE

ARTICLE 1  er : L’arrêté N°R20-2018-07-30-002 du 30 juillet 2018, publié au RAA le 10 août 2017, autorisant
Mme Caroline ALESSANDRI à exploiter 297 ha 51 situés sur la commune de Marignana est abrogé.

ARTICLE 2   : Mme Caroline ALESSANDRI demeurant à Marignana est autorisée, dans le cadre de la création
d’une exploitation agricole (élevage porcin), à exploiter 93 ha 11 situés sur la commune de Marignana dont le
détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par  cette  autorisation n'a pas été mis  en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant  le Ministre de l’Agriculture et  de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Marignana
D

7 3,40

Commune de MARIGNANA
34 11,17

C
1 48,71

294 29,83
Total surfaces 93,11

Numéro
Parcelle

Surface
En ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2018-10-19-001

Arrêté portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Monsieur Mickaël SMAINE COLONNA
Autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Mickaël SMAINE COLONNA
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur Mickaël SMAINE COLONNA

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la  loi  n°2014-1170  du  13  octobre  2014  d’avenir  de  l’agriculture,  de  l’alimentation  et  de  la  forêt
(LAAAF) et notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et
au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°16-2044  du  19  octobre  2016  établissant  le  Schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-007 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de
la forêt de Corse ;

Considérant la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  M.  Mickaël  SMAINE
COLONNA, domicilié sur la commune d’Arro concernant la création d’une exploitation agricole (élevage
porcin)  en vue d'obtenir  l'autorisation préalable  d'exploiter  62 ha 54 situés  sur les communes d’Arro et
Pastricciola ;

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer; 

1
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ARRETE

ARTICLE 1  er : M. Mickaël SMAINE COLONNA demeurant à Arro est autorisé à exploiter 62 ha 54 situés
sur les communes d’Arro et Pastricciola dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l’année culturale à
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE 4 : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d’obtenir les autorisations relevant d'autres
réglementations, notamment des codes de l’urbanisme, de l’environnement, de la forêt, de la santé publique,
etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt de Corse et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en
mairie.

P/La préfète, et par délégation,
Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

Jacques PARODI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par
recours hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture de l'Agroalimentaire et de la Forêt (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP).
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du
recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Arro

0A
0123 4,06

5,85 M. François COLONNA
0124 0,63
0127 0,19

0B 0036 0,97

0A

0129 7,37
8,78 M. Pierre-Pascal LENCK-SANTINI0130 0,09

0131 1,32
0039 1,23

3,19 Mme Xavière COLONNA
0B 0277 1,95

Pastricciola
0B

0300 1,48

44,72 Commune de PASTRICCIOLA

0306 1,60
0308 0,15
324 36,96

0F
0011 4,07
0040 0,47

Total surfaces 62,54

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces

En ha
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Direction Régionale de l'Environnement et de

l'Aménagement du logement

R20-2018-10-16-003

Arrêté portant arrêt de l'addendum à l'évaluation

préliminaire des risques d'inondation du bassin de Corse

Direction Régionale de l'Environnement et de l'Aménagement du logement - R20-2018-10-16-003 - Arrêté portant arrêt de l'addendum à l'évaluation préliminaire
des risques d'inondation du bassin de Corse 21



Direction Régionale de l'Environnement et de l'Aménagement du logement - R20-2018-10-16-003 - Arrêté portant arrêt de l'addendum à l'évaluation préliminaire
des risques d'inondation du bassin de Corse 22



Direction Régionale de l'Environnement et de l'Aménagement du logement - R20-2018-10-16-003 - Arrêté portant arrêt de l'addendum à l'évaluation préliminaire
des risques d'inondation du bassin de Corse 23



Direction Régionale de l'Environnement et de

l'Aménagement du logement

R20-2018-10-23-001

BIODIVERSITE, EAU ET PAYSAGES - arrêté portant

composition du Conseil scientifique régional du patrimoine

naturel de Corse
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Direction Régionale des Affaires Culturelles
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Direction Régionale des Affaires Culturelles - R20-2018-10-17-002 - arrête licences séance 10 15 2018 29



Direction Régionale des Affaires Culturelles - R20-2018-10-17-002 - arrête licences séance 10 15 2018 30



Direction Régionale des Affaires Culturelles - R20-2018-10-17-002 - arrête licences séance 10 15 2018 31



Direction Régionale des Affaires Culturelles - R20-2018-10-17-002 - arrête licences séance 10 15 2018 32



Direction Régionale des Affaires Culturelles - R20-2018-10-17-002 - arrête licences séance 10 15 2018 33



Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence,

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi

R20-2018-10-01-010

arrêté ce cse aflokkat

Arrêté agrément formation ce cse aflokkat
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Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence,

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi

R20-2018-10-01-007

arrêté chsct cse 2A formation

Arrêté d'agrément formation chsct cse

Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi - R20-2018-10-01-007 - arrêté chsct cse 2A formation 37



Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi - R20-2018-10-01-007 - arrêté chsct cse 2A formation 38



Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi - R20-2018-10-01-007 - arrêté chsct cse 2A formation 39



Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence,

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi

R20-2018-10-01-008

arrêté chsct cse aflokkat
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Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence,

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi

R20-2018-10-01-009

arrêté chsct cse STC

Arrêté agrément formation chsct cse STC

Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi - R20-2018-10-01-009 - arrêté chsct cse STC 43



Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi - R20-2018-10-01-009 - arrêté chsct cse STC 44



Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi - R20-2018-10-01-009 - arrêté chsct cse STC 45



SGAMI SUD

R20-2018-10-17-001

Arrêté autorisant l'ouverture d'un recrutement des adjoints

de sécurité de la Police Nationale -  1ère session 2019

SGAMI SUD - R20-2018-10-17-001 - Arrêté autorisant l'ouverture d'un recrutement des adjoints de sécurité de la Police Nationale -  1ère session 2019 46



      
 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 

 
SECRETARIAT GENERAL DE LA ZONE  DE 
DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 
 
SECRETARIAT GENERAL 
POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE 
L’INTERIEUR SUD 
 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
BUREAU DU RECRUTEMENT  
 

 
N° SGAMI/DRH/BR/ N°2018/ 30 

 

 
LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE  
PREFET DE REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

PREFET DES BOUCHES DU RHONE 
 

Arrêté autorisant l’ouverture d’un recrutement des Adjoints de Sécurité de la Police Nationale – 
1ère session  2019 

 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité modifiée par la loi 
n°97-940 du 16 octobre 1997 relative au développement des activités pour l’emploi des jeunes; 

VU la loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale; 

VU le décret n°2000-800  du 24 août 2000, relatif aux adjoints de sécurité, modifié par les décrets n°2004-1415 du 
23 décembre 2004 et n°2012-686 du 7 mai 2012 ; 

VU le décret n°2004-1439 du 23 décembre 2004 portant statut particulier du corps d’encadrement et d’application 
de la police nationale; 

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du ministère de 
l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la sécurité intérieure ;   

VU le décret n°2015-76 du 27 janvier 2015 modifiant diverses dispositions relatives aux secrétariats généraux 
pour l’administration du ministère de l’intérieur; 

VU l’arrêté du 24 août 2000, modifié par les arrêtés du 16 juin 2004, du 3 janvier 2011, du 11 décembre 2012, du 
27 janvier 2015 et du 10 décembre 2015, fixant les modalités de recrutement et de formation des adjoints de 
sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes; 

VU l’arrêté du 24 août 2000 fixant les droits et obligations des adjoints de sécurité modifié par l’arrêté du 27 
janvier 2015;  

VU l’arrêté préfectoral du 24 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud ;  

VU l’arrêté préfectoral 4 juin 2018 portant délégation de signature à Madame Frédérique CAMILLERI, secrétaire 
générale de la zone de défense et de sécurité Sud ; 

VU la circulaire NOR/INT/C/99/00186/C du 16 août 1999 relative aux conditions d’emploi, de recrutement et de 
formation des adjoints de sécurité; 

VU la circulaire NOR/INT/C/15/02377C du 29 janvier 2015 relative au recrutement des adjoints de sécurité de la 
police nationale; 
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VU la circulaire NOR/INT/C/16/22838C du 08 août 2016 relative au recrutement des adjoints de sécurité de la 
police nationale; 

 

SUR proposition de la secrétaire générale de la zone de défense et de sécurité Sud ; 

 
 

A R R E T E 
 

 
ARTICLE 1ER  - Un recrutement d’adjoint de sécurité est organisé dans le ressort du secrétariat général pour 
l’administration du ministère de l’intérieur sud. Les départements concernés sont les : 04 – Alpes-de-Haute-
Provence – 05 Hautes-Alpes – 06 Alpes-Maritimes – 09 Ariège – 11 Aude – 12 Aveyron – 13 Bouches-du-Rhône – 
2A Corse-du-Sud – 2B Haute-Corse – 30 Gard – 31 Haute-Garonne – 32 Gers – 34 Hérault – 48 Lozère – 66 
Pyrénées-Orientales – 81 Tarn – 82 Tarn-et-Garonne – 83 Var – 84 Vaucluse  
 
ARTICLE 2 – La date d’ouverture des inscriptions est fixée au 19 octobre 2018. 
La date limite de retrait des dossiers est fixée au 19 novembre 2018. 
La date limite de dépôt des dossiers est fixée également  au 19 novembre 2018 (le cachet de la poste faisant foi). 
 
ARTICLE 3 -  Les tests psychotechniques auront lieu à compter du 3 décembre 2018 à Marseille, Toulouse, Nice, 
Nîmes et en Corse. 
 
Les épreuves sportives auront lieu à Marseille, Toulouse, Nice, Nîmes et en Corse à compter du 3 décembre 2018 (un 
centre d’examen à Fos-sur-Mer pourra être ouvert si le nombre de candidats le nécessite). 
 
Les candidats déclarés admissibles seront convoqués pour l’épreuve d’admission qui aura lieu à Marseille, Toulouse, 
Nice, Nîmes et en Corse à compter du 7 janvier 2019. 
 
 
ARTICLE 4 - le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet de région Provence Alpes Côte d’Azur, Préfet 
des Bouches du Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 

 
 Fait à Marseille,  le  17 octobre 2018 
 
 
 

Pour le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
la directrice des ressources humaines 

 
                                                 Signé 
                                               

Céline BURES 
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